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Il faudra qu’elle soit belle notre 
ville, très belle, au regard des 

nuisances actuelles causées à nos 
concitoyens!
Petite liste non exhaustive : 
- Nombreux changements provisoi- 
res ou définitifs de sens de circu-
lation des rues.
- Tarifs, plages horaires et parfois 

localisations des stationnements 
pas toujours en adéquation avec 
les besoins et les désirs des utili-
sateurs.
- Flux de véhicules devenus insup-
portables dans certaines rues en 
raison de leur augmentation.
- Accessibilité difficile de voies de 
circulation provoquant l’isolement 

de quartiers, d’habitants, induisant 
des détours générateurs de pollution.
- Abattage d’arbres un peu partout 
qui donnent actuellement à notre 
ville ce côté lunaire ressenti par de 
nombreux concitoyens et visiteurs.
- Départs provoqués de plusieurs 
commerces en cœur de ville et 
vitrines vides qui ternissent l’attrac-

tivité et le dynamisme de Niort.
- Multiplication des travaux tous 
azimut… Que d’embouteillages, de 
poussières et de bruits ! 
Oui, vraiment, il faudra que notre 
ville soit très belle pour compenser 
les désagréments actuels! 
Le GDSNiortais : A. Baudin, E. Colas,  
G. Juin, M. Pailley, S. Rimbaud.

NIoRt : bouger oui, mais dans le bon sens !

exPression Politique

GROUPE DES DÉMOCRATES SOCIAUx NIORTAIS

La majorité municipale souhaite-
rait-elle nous faire revenir au 

19e siècle ? Qui de nos jours peut 
se passer du confort et de la com-
modité d’un véhicule particulier ?
Alors que toutes les grandes villes 
se sont dotées de rocades pour 
faciliter les flux de circulation, 
limiter la pollution urbaine, désen-

gorger les centres ville, équilibrer 
leur développement, Niort peut-elle 
se priver d’un tel équipement ?
Demain, l’automobile ne disparaîtra 
pas : elle sera moins polluante ! 
Alors, plutôt que d’ajouter sans 
cesse des obstacles aux personnes 
actives avec ou sans enfants ou 
petits-enfants, emploi du temps 

chargé, vie moderne stressante, il 
faut dès aujourd’hui investir dans 
des équipements d’avenir. Le trans-
port collectif est utile mais il ne peut 
pas tout résoudre.
Enfin, notre agglomération a besoin 
d’un développement équilibré. 
Aujourd’hui, l’absence de contour-
nement Nord déplace fortement 

l’attractivité de Niort vers le Sud-Est 
entre Mendès-France et La Mude. 
Un rééquilibrage devient vraiment 
nécessaire !
La majorité ne peut pas se réfu- 
gier dans le passé pour faire  
oublier l’utilité de cet équipement  
ou derrière des chiffres exagéré- 
ment gonflés. 

Contournement Nord : retour aux évidences

GROUPE DE L’OPPOSITION NIORTAISE
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Une fois de plus, l’année 2012 
vient démontrer que le manque 

d’eau dans notre région n’est plus 
un phénomène épisodique, mais 
une réalité récurrente.
Heureusement, la consommation 
d’eau par la population de Niort a 
très fortement diminué grâce aux 
changements de comportement des 
consommateurs et aux efforts des 
collectivités. Ainsi, en 10 ans, le 
Syndicat des Eaux du Vivier a réduit 
de 40% ses prélèvements dans 
l’environnement.

Mais on ne constate pas les mêmes 
efforts chez les irrigants : en été, la 
trentaine d’exploitations agricoles 
irrigantes située sur le bassin d’ali-
mentation en eau de Niort peut 
consommer, à elle seule, plus que 
les 60 000 habitants de Niort !
Ce modèle agricole insoutenable, 
mis en place dans les années 80 
par la FNSEA avec le soutien de 
l’agro-industrie et de banques n’est 
plus acceptable. Il est temps que 
ces pratiques agricoles destructrices 
changent ! 

GROUPE 
EUROPE ÉCOLOGIE - 
LES VERTS

Chaque année, ouvertures ou 
fermetures de classes reviennent 

sur le devant des scènes média-
tiques, syndicales et institutionnelles. 
Chaque année, la politique de la 
calculette vient barrer le chemin 
du savoir. Ce qui compte n’est pas 
le projet mais le nombre, l’enfant 
est un individu mesurable et non 
un être social.

La ville essaye, via de nombreux 
découpages scolaires, de mainte-
nir des structures scolaires pour 
le bien-être des élèves, du déve-
loppement des enfants. Bien sûr 
des choix municipaux sont parfois 
mal compris tant une démagogie 
vient assourdir le bien-fondé de 
choix pédagogiques. Car si le sur- 
nombre par classe est une bombe 
à retardement, le sous nombre est 
aussi destructeur. Il faut des classes 
où l’enfant soit en nombre suffisant 
pour se former. Halte à la montée 
des quotas par classe pour cau-
tionner des fermetures. Le moins 
de chances offertes à nos enfants 
obère notre avenir. 

Le défaut de l’Europe vient de  
l’absence de gouvernement. Le 

cache-sexe de la gouvernance inter-
étatique n’y change rien. Des poli-
tiques publiques majeures, comme  
la politique monétaire, sont figées  
dans le marbre des traités. Aucune  
autorité politique choisie par le peu- 
ple européen ne peut en contester la 
justesse. Il est temps que ça change. 
L’échec de l’Europe renvoie à un 
découplage néfaste entre les lieux  
où s’élaborent les politiques euro-
péennes et les lieux de délibérations. 
À l’heure ou l’organisation territoriale 
est revisitée, c’est une affaire haute-
ment politique. Il en va de l’intercom-
munalité comme de l’Europe. Elle est 
bien plus que la somme des intérêts 
des communes qui la compose. Au- 
cun territoire ne peut reposer sur de 
simples choix techniques ou de bon 
sens garant du consensus. Sauf à se 
satisfaire, en temps de crise majeure, 
d’un statut quo, la future aggloméra-
tion devra pouvoir décider d’un projet 
de développement audacieux. 

Gouverner avec audace Lors du conseil de surveillance 
de mars, le Directeur du Centre 

hospitalier a présenté les résul- 
tats de l’exercice 2011. Excellente 
nouvelle : ils augmentent la capa-
cité d’auto financement puisqu’ils 
sont excédentaires. 
Pour ses investissements 2012, la 
Direction a fait le choix de recou-
rir exclusivement à l’emprunt. Mais 
pas pour les bonnes raisons : elle 
redoute l’attitude prudentielle des 
banques à financer l’économie 
utile. La conséquence : la dette pro- 
gresse de 24%. 
L’hôpital public déjà menacé par 
la loi Bachelot subit maintenant  
les assauts de la spéculation qui 
offre des marges plus confortables. 
C’est pourquoi nous appelons à 
une transformation radicale du 
système bancaire français et euro-
péen. Les banques françaises 
doivent être nationalisées pour se 
débarrasser des actionnaires, 
pompeurs de profits mais qui ne 
veulent pas payer les pertes. Nous 
proposons la création d’un grand 
service public financier. 
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